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APERÇU DES CONFLITS ARMES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO, LEUR 
NATURE JURIDIQUE ET QUELQUES PISTES DE SOLUTION 

par 

Jean-Paul LUMVUTU MANDIANGU 
Chef de Travaux, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article analyse la nature juridique, les causes profondes et les perspectives de résolution du conflit armé qui 
affecte la République démocratique du Congo depuis la fin des années 1990. À partir d’une approche fondée sur le droit 
international public et l’examen des principaux faits historiques, l’étude retrace l’évolution des différentes phases du 
conflit, depuis la guerre de l’AFDL en 1996 jusqu’à la résurgence du mouvement AFC/M23 dans les provinces du 
Nord-Kivu et du Sud-Kivu. L’analyse met en évidence la complexité d’un conflit caractérisé par l’imbrication de 
facteurs internes et externes, impliquant des acteurs étatiques et non étatiques, des enjeux sécuritaires, politiques, 
identitaires, économiques et géostratégiques. L’article soutient que la qualification juridique du conflit ne peut être 
réduite à la seule catégorie des conflits armés non internationaux ou internationaux, mais qu’elle renvoie à une réalité 
hybride nécessitant une lecture nuancée du droit international humanitaire et du droit international public.  

Au-delà de l’analyse juridique, l’étude examine les principales initiatives diplomatiques et politiques mises en 
œuvre pour restaurer la paix dans la région des Grands Lacs. Elle souligne les limites des approches essentiellement 
sécuritaires ou conjoncturelles qui ont jusqu’ici prévalu dans la gestion de la crise congolaise. L’auteur défend l’idée 
selon laquelle une solution durable ne peut être envisagée qu’à travers une approche holistique prenant en compte 
simultanément les dimensions internes, régionales et internationales du conflit. Dans cette perspective, l’Accord-cadre 
pour la paix, la sécurité et la coopération pour la République démocratique du Congo et la région, signé à Addis-Abeba 
le 24 février 2013, apparaît comme le cadre juridique et politique le plus pertinent pour une résolution durable de la 
crise, à condition que l’ensemble des parties prenantes respecte de bonne foi les engagements souscrits.  

Mots-clés : Conflit armé, République démocratique du Congo, droit international humanitaire, conflit armé 
international, conflit armé non international, conflit hybride, AFC/M23, Rwanda, Accord-cadre d’Addis-
Abeba, paix et sécurité régionales. 

Abstract 

This article examines the legal nature, underlying causes, and prospects for resolving the armed conflict that 
has affected the Democratic Republic of the Congo since the late 1990s. Drawing on public international law and a 
historical analysis of major conflict developments, the study traces the successive phases of the crisis, from the AFDL 
war of 1996 to the resurgence of the AFC/M23 movement in North and South Kivu. The findings highlight the 
complexity of a conflict shaped by the interaction of internal and external factors involving both state and non-state 
actors, as well as security, political, identity-based, economic, and geopolitical interests. The article argues that the 
conflict cannot be adequately classified solely as either an international or a non-international armed conflict; rather, 
it should be understood as a hybrid conflict requiring a nuanced interpretation of international humanitarian law and 
public international law.  

Beyond the legal analysis, the study assesses the main diplomatic and political initiatives undertaken to restore 
peace in the Great Lakes region. It emphasizes the limitations of predominantly security-oriented and short-term 
approaches that have characterized conflict management in the Democratic Republic of the Congo. The author argues 
that a sustainable solution requires a holistic approach addressing simultaneously the domestic, regional, and 
international dimensions of the crisis. In this regard, the Framework Agreement for Peace, Security and Cooperation 
for the Democratic Republic of the Congo and the Region, signed in Addis Ababa on 24 February 2013, is presented as 
the most relevant legal and political framework for achieving lasting peace, provided that all stakeholders implement 
their commitments in good faith. 

INTRODUCTION 

Le conflit armé en République Démocratique du Congo, du moins dans sa nouvelle phase vient de 
durer près de 28 ans1. Pourtant, la première mission des Nations Unies au Congo, en l’occurrence l’Opération 

                                                           
1 Sur certains aspects de ce conflit, voir S. BUCYALIMWE MARARO, Masisi et Rutshuru (Nord-Kivu, RD Congo), 

1993-2009. Géopolitique nationale et régionale, Editions Universitaires Européennes, 2010 ; A. MAMPUYA 

KANUNK’a-TSHIABO, Le conflit armé au Congo-Zaïre : ses circonstances et sa gestion sous l’angle du droit des 

Nations Unies, A.M.A.ED., 2001 ; J.-P. SEGIHOBE BIGIRA,"Crimes, justice et amnisties en République 

Démocratique du Congo. Quand recourir aux armes c'est fabriquer des droits", in S. BUCYALIMWE MARARO (dir), 

Leadership et responsabilité. Mélanges offerts à Balthazar Rugenera, Bruxelles, AIK, 2011, pp. 316-354 ; C. 

BRAECKMAN, « La ‘première guerre mondiale africaine’ ou l’enchaînement des désastres », in SABAKINU 

KIVILU, AKELE ADAU et MPEYE NYANGO (dir), La crise dans la sous-région des pays des Grands-Lacs africains, 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     172 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

des Nations Unies au Congo, l’ONUC2, avait intervenu avec efficacité du 14 juillet 1960 au 30 juin 1964, et a 
pu mettre fin au conflit. L’organisation a payé même un lourd tribut, en ce que l’un de ses Secrétaires 
généraux, en la personne du suédois Dag Hammarskjöld, fervent défenseur de l’unité et de l’intégrité du 
Congo, avait perdu sa vie en plein exercice de sa fonction dans le cadre de cette crise, dans un crash aérien 
le 18 septembre 1961 en Rhodésie du Nord (actuelle Zambie) 3.  

En effet, voilà plus d’un quart de siècle que les Nations Unies sont à nouveau en République 
démocratique du Congo, RDC en sigle, après le déclenchement du Conflit armé du 02 août 1998, une crise à 
plusieurs variantes ou étapes 4 et qui semble s’éterniser. La question est de savoir quelles sont les vraies 
raisons qui font que la crise perdure, avant d’envisager sa classification, interne ou international, pour 
recourir au cadre juridique qui lui est applicable et enfin proposer des voies de sortie de cette crise.  

En droit international public, avant de commencer à cogiter sur les mécanismes de résolution de la 
crise congolaise, il nous faut d’abord en maîtriser les contours factuels pour ne pas se tromper sur sa 
qualification, par la suite, en déterminer les règles applicables et de là, envisager des mesures idoines de 
sortie de cette crise. 

1. DESCRIPTION FACTUELLE DU CONFLIT ARME EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO DE 1998 A CE JOUR 

Depuis 1990, l’ONU et toute la communauté internationale font face à une situation préoccupante 
dans la région des Grands Lacs africains, particulièrement dans la zone regorgeant le Burundi, l’Ouganda, 
le Rwanda et la République démocratique du Congo. Si la guerre civile rwandaise et le génocide qui l’a 
accompagnée d’avril à juillet 1994 sont un point culminant de cette crise, ils n’en sont que l’une des facettes5. 
Ainsi, depuis la victoire du FPR et l’exil du régime hutu, la « crise rwandaise » a émaillé la région toute 
entière, s’étant manifestée dans tous les autres Etats de la région, Ouganda, Burundi et Congo-Zaïre 
(aujourd’hui République Démocratique du Congo) en se cristallisant dramatiquement, depuis 1996, dans ce 
dernier pays6.  

En effet, comme le mentionne Auguste Mampuya Kanunk’a-Tshiabo déjà en 2004, l’irruption de la 
crise dans ce pays est certainement au-delà des cicatrices de l’horrible « génocide du Rwanda », la marque 
de la région , qui s’y manifeste, déjà en 1996-97 et de nouveau de 1998 à 2003, par un conflit armé très 

                                                           
t. 1, Kinshasa, PUK, 2009, pp. 35-41 ; O. LANOTTE , Guerres sans frontières en République Démocratique du Congo, 

Editions GRIP, 2003, pp. 97-158 ; G. NTIRUMENYERWA M. KIMONYO, «La crise dans la sous-région des Grands 

Lacs : quand les protagonistes tournent le dos au droit». L’Afrique des Grands Lacs. Annuaire 2003-2004, Paris, 

L’Harmattan, 2004, pp. 189 et s. ; J.-P. SEGIHOBE BIGIRA, « Réflexion sur l’instabilité dans la région des Grands 

lacs africains : le Rwanda peut-il invoquer l’état de nécessité pour justifier ses interventions armées en RDC ? », in J.-

P. SEGIHOBE BIGIRA et I. MINGASHANG (dir), Droit de la sécurité internationale et mutations géopolitiques. 

Liber amicorum Gervais Ntirumenyerwa Kimonyo Muchoko, Paris, Espérance/ Kinshasa, Virunga, 2025, pp. 245-260. 
2 Des auteurs divergent sur la date de la fin de cette mission. Pour certains (GENDEBIEN, H.P., L’intervention des 

Nations Unies au Congo : 1960-1964, Paris : Mouton & cie et IRES, 1967), l’ONUC n’a pas pris fin cette année-là. 

Bien au contraire, c’est son volet militaire qui a pris fin le 30 juin 1964 avec le retrait des contingents nigérians. Quant 

à son aspect civil et technique, il semble qu’il continua jusqu’en 1966 (v. not. NDESHYO RURIHOSE, O., « Le 

contexte historique international et l’effort d’intégration nationale au Zaïre», Annales de la Faculté de Droit, vol.IV-

VII, Kinshasa, Presses de l’Université de Kinshasa, 1984, pp. 1-43 ; OMARI LEA SISI  MWANA-KABALA 

ASSUMANI, Zaïre-ONU, Mémoire de licence en droit, sous la direction du professeur Oswald NDESHYO 

RURIHOSE, Université nationale du Zaïre, Campus de Kinshasa, juillet 1978). Voir aussi J.-C. WILLAME, « De 

l’ONUC à la MONUC : la communauté internationale au chevet du Congo », in Courrier hebdomadaire du CRISP, n° 

1077, Bruxelles, 26 avril 1985 ; le même texte dans Congo 1960. Echec d’une décolonisation, GRIP, André Versailles 

éditeur, 2010, pp. 145 et s. ; JP. SEGIHOBE BIGIRA, Le Congo en droit international. Essai d’histoire agonistique 

d’un Etat multinational, Bruxelles, Presses Universitaires Ryckmans, 2011, pp. 216 et s. 

3 P.-H. GENDEBLEN, L'intervention des Nations Unies au Congo 1960-1964, Mouton & cie et IRES, 1967, pp. 37 et 

s. ; J.-P. SEGIHOBE BIGIRA, Le Congo en droit international, op. cit., pp. 220-221. 
4 C’est un conflit qui oppose tantôt l’Etat congolais (RDC) aux groupes armés (le Mouvement du 23 mars, M23 ; les 

Forces démocratiques alliées, ADF), tantôt aux Etats voisins (le Rwanda et l’Ouganda. Il implique même des acteurs 

internationaux au niveau universel (l’ONU), régional (l’Union africaine), voire sous régional (l’EAC, la Sadec et la 

CIRGL.   
5 Auguste MAMPUYA KANUNK’a-TSHIABO, Le droit international à l’épreuve du conflit des grands-lacs au 

Congo-Zaïre, Kinshasa, AMAED, 2004, p.1. 
6 Idem. 
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meurtrier, avec des enjeux et des objectifs croisés, politiques et sécuritaires, territoriaux et géo-stratégiques, 
économiques, locaux, régionaux et internationaux, au point de désigner, à lui tout seul, ce que les ordres du 
jour du Conseil de sécurité nommeront « la situation dans les Grands Lacs »7. 

Le professeur Célestin Nguya Ndila Malengana dans une autre optique, rappelle que depuis le 30 juin 
1960, date de la proclamation de l’indépendance de la RDC, l’Etat congolais gère des situations nées de la 
décolonisation. Par deux fois, l’Organisation des Nations Unies a été amenée à venir réaffirmer, haut et fort, 
la souveraineté du Congo contre des intérêts étrangers utilisant des pays voisins : 1960, ce fut la tentative de 
sécession du Katanga ; 1998, une drôle de guerre généralisée a très vite relayé un mouvement dit de « 
libération du Congo » sous l’appellation de « AFDL ». Or, pendant ce temps, le peuple congolais était déjà 
plongé dans des difficultés énormes dues à son incapacité de relancer une économie de type colonial, c’est-
à-dire d’extraction des produits naturels (mines et végétaux) destinés à l’exportation, et avec des 
infrastructures déjà assez largement détruites8.  

L’auteur renchérit, il semble donc que la réflexion d’aujourd’hui portant sur les conflits en RDC peut 
se concentrer successivement sur les caractéristiques de la frontière coloniale9, d’une part, et surtout sur des 
facteurs transfrontaliers rendant difficiles ses finalités traditionnelles de séparer des aires d’exercice des 
compétences souveraines et de servir de points de contacts, d’autre part10. 

Pour une meilleure systématisation de notre réflexion, il y a lieu de mentionner que le conflit armé en 
RDC peut être présenté en cinq périodes : de 1996 à 1998, ensuite de 1998 à 2003, de 2007 à 2009, celle de 
2012 et enfin de 2022 à ce jour, ce qui justifie le caractère pluriel repris dans notre thème, qui veut dire qu’il 
y a plusieurs conflits à analyser. 

A. La période allant de 1996 à 1998 (période de l’Alliance des Forces démocratique pour la libération 
du Congo (AFDL) 

Ce conflit remonte au mois de juillet 1996, lorsque les éléments armés Banyamulenge/tutsi, qui 
avaient quitté le Zaïre afin de suivre un entrainement militaire au sein de l’armée patriotique rwandaise 
(APR) au Rwanda, et des militaires de l’APR ont entamé, via le Burundi, leurs opérations d’infiltration dans 
la province du Sud-Kivu et, à travers l’Ouganda, leurs opérations de déstabilisation du Nord-Kivu.11 L’un 
des alibis avancés était la revendication de la nationalité zaïroise et la prévention du génocide des Tutsi12. 
Les premiers accrochages sérieux entre les Forces armées Zaïroises et les infiltrés ont eu lieu le 31 août 1996 
près d’Uvira dans la province du Sud-Kivu. Le 18 octobre 1996, le conflit a pris un tournant nouveau avec 
la création officielle à Kigali d’un mouvement armé affirmant vouloir chasser du pouvoir le Président 
Mobutu, l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo (AFDL) a été créée à cet effet. Faut-
il mentionner qu’à partir du second semestre 1995, les autorités rwandaises, en concertation avec celles de 
Kampala, ont engagé les préparatifs en vue de faciliter une intervention militaire massive de l’APR et de 
l’UPDF en territoire zaïrois, sous couvert d’une rébellion interne, et, pour que cette rébellion émerge, les 
responsables rwandais et ougandais ont demandé aux tutsi du zaïre servant déjà depuis plusieurs années 
au sein du FPR et APR de les aider à recruter en masse dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu afin de mettre sur 
pied une rébellion banyamulenge.13  

Ils ont aussi pris contact avec des responsables de petits groupes rebelles zaïrois en lutte depuis des 
décennies contre le Président Mobutu (le Conseil national de résistance pour la démocratie-CNRD- d’André 
KISASE NGANDU et le Parti de la Révolution Populaire –PRP- de Laurent-Désiré KABILA) de façon à 

                                                           
7 Ibidem, pp. 1-2. En effet, parmi les causes profondes de ce conflit l’on peut relever : l’exploitation  illégale des 

ressources naturelles (coltan, or, cobalt), lire à cet effet Autesserre, S., « The trouble with the Congo : Local violence 

and the failure of International Peacebuilding », Cambridge, Cambridge University Press, 2010, p. 45 ; la faiblesse de 

l’Etat congolais caractérisé par la corruption et l’absence de contrôle territorial, avec des frontières poreuses et, depuis 

quelques temps des problèmes ethniques de plus en plus croissants.    
8 Célestin NGUYA NDILA MALENGELA, Frontières et souveraineté de l’Etat. Le cas de la RD. Congo, Kinshasa, 

PUC, 2024, p. 23. 
9 Sur les frontières congolaises, lire TSHIBANGU KALALA, La République démocratique du Congo et ses 11 frontières 

internationales. Géopolitique et droit international, Bruxelles, Bruylant, 2023. 
10 Idem. 
11 Lire le Rapport du Projet mapping sur les violations des droits de l’homme et droit international commise entre 1993 

et 2003 en République Démocratique du Congo, §178. 
12 BUCYALIMWE MARARO S., « Prévention du génocide des Tutsi en RDC », in S. BUCYALIMWE MARARO, 

Masisi et Rutshuru (Nord-Kivu, RD Congo), 1993-2009. Géopolitique nationale et régionale, Editions Universitaires 

Européennes, 2010, pp. 524 et s. 
13 BUCYALIMWE MARARO S., Op.cit. 
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donner à cette rébellion une dimension nationale14. Outre le CNRD d’André KISASE NGANDU, président 
de l’AFDL jusqu’à son assassinat en janvier 1997, le PRP de Laurent-Désiré Kabila, l’AFDL comprenait 
également le parti de l’Alliance démocratique des peuples (ADP) de Déogratias Bugera et le Mouvement 
révolutionnaire pour la libération du Zaïre (MRLZ) d’Anselme Masasu Nindaga15.  

Sous le couvert de l’AFDL, dont les propres troupes, l’armement et la logistique étaient fournis par le 
Rwanda, les militaires de l’APR, de l’Uganda People’s Defense Force (UPDF) et des Forces armées 
burundaises sont entrés en masse au Zaïre et ont entrepris la conquête des provinces du Nord et Sud Kivu 
et le district de l’Ituri16.  

Au cours de cette conquête, les éléments de l’AFDL, de l’APR et des FAB ont attaqué et détruit tous 
les camps de réfugiés hutu rwandais et burundais installés dans les environs d’Uvira, de Bukavu et de 
Goma17. Plusieurs centaines de milliers de réfugiés rwandais sont massacrés, d’autres sont retournés de force 
au Rwanda18, mais des centaines de milliers d’autres encore ont, tout comme les ex-FAR/Interahamwe, pris 
la fuite en direction des territoires de Walikale (Nord-Kivu) et Shabunda (Sud-Kivu). Pendant plusieurs mois 
les militaires de l’AFDL/APR se sont lancés à leur poursuite, détruisant systématiquement les camps de 
fortune des réfugiés et persécutant tous ceux qui leur venaient en aide19. 

L’action de cette rébellion a abouti au renversement du pouvoir de Kinshasa, le 17 mai 1997, avec 
Laurent-Désiré Kabila comme Président de la République. 

Mais, vers fin 1997, les relations entre ce dernier, le Rwanda et les militaires tutsi présents au sein des 
Forces armées Congolaises (FAC) se sont fortement dégradées20. 

En juillet 1998, craignant un coup d’état, le Président Laurent-Désiré Kabila a relevé le général 
rwandais James Kabarebe de ses fonctions de chef d’état- major général des FAC et ordonné le départ des 
militaires de l’APR du territoire congolais. 

B. De 1998 à 2003  

En réaction à l’expulsion des militaires de l’APR par Laurent-Désiré Kabila, le 2 août 1998, des 
militaires tutsi se sont mutinés et ont lancé, avec l’aide de l’APR, de l’armée ougandaise, de l’armée 
burundaise et de certains militaires des ex-Forces armées zaïroise (ex-FAZ) une deuxième rébellion visant à 
renverser le Président Laurent-Désiré Kabila. 

En quelques semaines, cette coalition regroupée sous la bannière d’un nouveau mouvement politico-
militaire, le Rassemblement congolais pour la démocratie, RCD en sigle21, a pris le contrôle des principales 
villes des Kivu, de la province Orientale et du Nord-Katanga et effectué une percée jusque dans la province 
de l’Equateur22. 

En raison de l’intervention militaire de l’Angola et du Zimbabwe aux côtés du président Kabila, 
l’offensive de la coalition dans la province du Bas-Congo et sur Kinshasa a échoué23. Au cours des mois 
suivants, la RDC s’est alors trouvée divisée en deux zones, l’une dirigée par Laurent-Désiré Kabila avec 

                                                           
14 Ibidem. 
15 Ibidem. 
16 Ibid. 
17 P.-C. MUPENDANA, Le fait génocidaire au Rwanda. Le processus de son expansion en Afrique des Grands Lacs 

et les stratégies de son éradication, Bruxelles, Editions Scribe, 2018, pp. 366 et s. 
18 Voir K. Emizet, « The Massacre of Refugees in Congo: a Case of the UN Peacekeeping Failure and International 

Law », Journal of Modern African Studies, vol. 38, 2000, p. 163; Luc Reydams, “Let’s Be Friends: The United States, 

Post-Genocide Rwanda, and Victor’s Justice in Arusha”, Discussion Paper, Universiteit Antwerpen, 2013.01, p. 44. 
19 Lire le Rapport du Projet mapping sur les violations des droits de l’homme et droit international commise entre 1993 

et 2003 en République Démocratique du Congo, §178 ; Rapport de l'Équipe d'enquête du Secrétaire général sur les 

violations graves des droits de l'homme et du droit international humanitaire en République démocratique du Congo, 

S/1998/581, 29 juin 1998, pp. 8-9, voir aussi le § 96. 
20 Les autorités rwandaises et certains militaires tutsi congolais reprochaient notamment au président congolais de 

privilégier son clan katangais, de ne pas respecter ses engagements en matière de reconnaissance du droit des 

banyamulenge à la nationalité congolaise et de se montrer trop conciliant envers les ex-Forces armées 

rwandaises/Interahamwe et les milices Mayi-Mayi hostiles à la présence de l’APR en RDC. 
21 Le RCD a été créé officiellement le 16 août 1998, présidé par un congolais, Wamba Dia Wamba. Le mouvement 

s’était fixé comme objectif de mettre fin à la présidence de Laurent-Désiré Kabila.  
22 Rapport du projet mapping sur les violations des droits de l’homme et droit international commise entre 1993 et 2003 

en République Démocratique du Congo, § 309. 
23 Idem. 
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l’appui des forces armées du Zimbabwe (Zimbabwe Defense Forces, ZDF en sigle), l’Angola (Forças 
Armadas Angolanas/Forces armées angolaises, FAA en sigle) et du Soudan ; l’autre contrôlée par la branche 
armée du RCD, l’Armée nationale congolaise (ANC, l’armée rwandaise (APR), l’armée ougandaise (UPDF) 
et l’armée burundaise (FAB)24. 

Au fil des mois, la situation militaire est devenue plus complexe. Pour limiter l’emprise de l’ANC et 
de l’APR dans le Kivu, Laurent-Désiré Kabila a noué des alliances avec des groupes armés Mayi-Mayi, le 
groupe armé hutu burundais des forces pour la défense de la démocratie (FDD) ainsi qu’avec des ex-
FAR/Interahamwe et des « éléments hutu » réorganisés au sein de l’Armée de libération du Rwanda (ALIR). 
De son côté, l’Ouganda, dont l’armée contrôlait une grande partie de la province Orientale, a créé et appuyé 
un second mouvement politico-militaire, le Mouvement pour la libération du Congo (MLC) présidé par 
Jean-Pierre Bemba, afin de gérer ses conquêtes dans la province de l’Equateur. 

En mars 1999, sur fond de désaccord grandissant envers le Rwanda et l’Ouganda quant à la stratégie 
à suivre face au Président Kabila, le RCD a éclaté entre une aile pro-rwandaise (RCD-Goma) et une autre 
aile pro-ougandaise (RCD-Mouvement de libération, ML). Malgré ces divisions l’armée du RCD-Goma 
(ANC) et l’APR ont continué d’étendre leur zone d’influence dans le Nord-Katanga, le Kasaï et l’Equateur25. 

Le 10 juillet 1999, sous une intense pression diplomatique, un accord a été signé à Lusaka entre les 
principaux belligérants. Outre le cessez-le-feu, l’accord prévoyait le désarmement de tous les groupes armés, 
à commencer par les ex-FAR/Interahamwe, le départ des troupes étrangères et la tenue d’un dialogue 
politique intercongolais26.  

Ce dialogue n’a pas produit d’effet sur le terrain car les belligérants ont continué de chercher une 
solution militaire à la crise et le conflit s’est enlisé sur le fond de pillage des ressources naturelles du pays et 
d’exacerbation de la violence contre les civils, notamment les femmes, en particulier dans les Kivu, le Nord-
Katanga et la province Orientale27. 

Pour rappel, cette deuxième phase de guerre a été déclenchée le 02 août 1998 par le Rassemblement 
congolais pour la Démocratie (RCD), soutenu par le Rwanda et l’Ouganda, contre le Gouvernement de la 
République Démocratique du Congo dirigé par le Président Laurent-Désiré Kabila, a même été appelée « 
guerre mondiale africaine » en raison du nombre d’Etats africains qui y avaient intervenu28. Elle a causé 
environ cinq millions de morts, principalement par la famine et les maladies29et, plusieurs violations 
massives du Droit international humanitaire, telles : les massacres de civils et les viols systématiques, ont 
été documentées30. Ces atrocités ont eu pour conséquence l’intervention du Conseil de sécurité de l’ONU, 
qui a, par sa résolution 1279 du 30 novembre 1999, créé la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONUC), afin d’élaborer des plans en vue de l’observation du cessez-
le-feu signé à Lusaka en juillet 1999 entre la RDC et cinq Etats de la région: Angola, Namibie, Ouganda, 
Rwanda et Zimbabwe. En fait, l’accord de cessez-le-feu était violé de manière répétée par les parties 
signataires susvisées.  

Il y a lieu de relever que l’accord de Sun City avait marqué la fin de cette guerre, et a conduit à la 
réunification du pays et la composition du Gouvernement de transition, fonctionnant sur base d’une 
constitution de transition. Par la suite, une assemblée constituante a adopté une nouvelle Constitution passée 
au référendum, puis promulguée le 18 février 2006. L’accord ci-haut prévoyait l’intégration des forces 
armées des rebellions dans les Forces armées de la RDC. 

C. De 2007 à 2009 

                                                           
24Rapport sur les violations des droits de l’homme et droit international commise entre 1993 et 2003 en République 

Démocratique du Congo,  mapping sur les violations des droits de l’homme et droit international commise entre 1993 

et 2003 en République Démocratique du Congo, §309. 
25 Rapport du projet Mapping, op.cit., § 310. 
26 Idem  § 311. 
27 Ibidem. 
28 Elle a impliqué au total plusieurs pays africains à savoir, du côté des Etats ayants appuyé la rébellion : le Burundi, 

l’Ouganda et la Rwanda ; et du côté des forces étatiques ayant appuyé le Gouvernement de la RDC : l’Angola, le 

Zimbabwe, la Namibie et le Tchad. 
29 Reyntjens, F., La guerre des Grands Lacs.  Alliances mouvantes et conflits extraterritoriaux en Afrique centrale, 

Paris, L’Harmattan, 1999, p. 145. 
30 Human Rights Watch, La guerre dans la guerre. Violence sexuelle contre les femmes et les filles dans l’est du 

Congo,New York, juin 2002, p.22.  
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Nous nous devons de mentionner que le processus de brassage prévu par la Résolution 1493 (2003) 
du Conseil de sécurité n’a pas été un succès total. Il a permis, si pas entraîné la création du Congrès National 
pour la Défense du Peuple (CNDP) de Laurent NKUNDABATUARE. Les ex rebelles du CNDP ont été 
réintégrés dans l’armée congolaise, mais ils avaient estimé que le gouvernement congolais n’avait pas 
respecté les clauses de l’accord de mars 2009. 

En effet, créé en juillet 2006 par Laurent Nkunda, le CNDP est issu de la fusion d’ONG locales, avec 
pour objectifs la défense de la communauté tutsie, la neutralisation des Forces démocratiques de libération 
du Rwanda (FDLR), et le retour des congolais réfugiés au Rwanda. 

D’une dissidence de soldats mécontents du processus de transition, il devient par la suite un 
mouvement politico-militaire aux ambitions nationales combattant les Forces armées de la République 
Démocratique du Congo (FARDC) et ses alliés, ainsi que les FDLR dans le Kivu.31 

Après avoir été destitué par Bosco Ntaganda, chef d’état-major du CNDP, Laurent Nkunda est arrêté 
au Rwanda. La faction dissidente du CNDP menée par Bosco Ntaganda déclare la fin des hostilités entre le 
CNDP et les FARDC et la mise à disposition des combattants du CNDP pour son intégration au sein de 
l’armée nationale. Le 23 mars 2009, un accord de paix est signé. Le CNDP réaffirme l’abandon de la lutte 
armée et les ex rebelles des forces armées du CNDP sont intégrées dans l’armée nationale, et l’ancien 
mouvement rebelle devient alors un parti politique de l’Alliance pour la majorité présidentielle (AMP) de 
Joseph Kabila lors des élections de 201132.  

D. Création du Mouvement du 23 mars en 2012 

En 2012, des anciens membres du CNDP intégrés à l’armée régulière, considérant que le 
gouvernement congolais n’avait pas respecté les modalités de l’accord de paix du 23 mars 2009, se mutinent 
. C’est ainsi qu’en mai 201233, le Mouvement du 23 mars a été créé en référence à cette date du 23 mars 200934. 

Après que ce mouvement ait conquis la ville de Goma le 20 novembre 2012, cette situation a déclenché 
une forte mobilisation de la communauté internationale visant à éviter un nouvel embrasement de la région. 
Un accord est trouvé lors d’une médiation regroupant les pays de l’Afrique des Grands Lacs, imposant au 
M23 de se retirer de Goma, en échange de l’ouverture de négociation avec l'Etat congolais. Les pourparlers 
seront lancés le 9 décembre 2012 à Kampala mais vont se bloquer. Par la suite, ce mouvement rebelle a été 
miné par une guerre fratricide à la suite de la destitution de Jean-Marie Runiga de la présidence dudit 
mouvement par Sultani Makenga, l’accusant de soutenir Bosco Ntaganda. Le gouvernement de Kinshasa 
réussira à en finir en le neutralisant en 2013 avec l’appui des forces onusiennes.  

E. Réapparition des M23 de 2021 à ce jour 

En novembre 2021, le Mouvement M23 qui jusque-là était resté discret, redevient actif en RDC et, à 
partir de 2022, intensifie son offensive dans la région du Nord-Kivu, prenant le contrôle de zones 
stratégiques. En effet, depuis janvier 2024, les combats s’intensifient et ils progressent en prenant Rutshuru 
et Masisi dans le Nord-Kivu. Malgré l’entrée en vigueur d’un accord de cessez-le-feu négocié entre Kinshasa 
et Kigali le 4 août 2024, ils poursuivent leur progression dans le Rutshuru en prenant Ishasha. 

Toujours en août 2024, 26 personnes, dont 21 sont en fuite, sont condamnées à la peine de mort par la 
justice militaire à Kinshasa. Le principal accusé, Corneille Nangaa, coordonnateur de l’Alliance du Fleuve 
Congo (AFC), une coalition de groupes armés et politique incluant le M23, est accusé d’avoir commandité 
le bombardement d’un camp de déplacés en mai 2024, qui a fait 35 morts. Parmi les prévenus figurent des 
leaders du M23, dont Sultani Makenga et Bertrand Bisimwa. 

Pour rappel, depuis 2012 plusieurs rapports des Nations Unies font état de l’implication du Rwanda, 
par son soutien au Mouvement du 23 mars. Le rapport de l’ONU publié en juin 2024, estime entre 3000 et 
4000 le nombre de soldats rwandais sur le sol congolais, et le groupe d’experts chargé du rapport fait 
observer que le Rwanda viole la souveraineté de la RDC par l’envoi de troupes dans le Nord-Kivu et que la 

                                                           
31 Cfr. Fr.wikipedia.org 
32 Idem. 
33 Le 17 août 2012, le congrès du M23 nomme Jean-Marie Runiga Lugerero président du mouvement, un ancien 

membre du CNDP, originaire du Sud-Kivu. Le colonel Sultani Makenga en est nommé chef du haut commandement 

militaire (à ce propos, lire Nyssen, Aurélie et N’Senga, Jean-Mobert, « Le M23 nomme son gouvernement, début de la 

balkanisation ?, (Archive), Congo365, 20 août 2012. Devenu général de brigade, il devint le chef d’état-major général 

de la branche armée du M23, baptisée Armée Révolutionnaire du Congo(ARC). 
34 En réalité pour plusieurs observateurs, son véritable chef serait le général Bosco NTAGANDA, accusé par la CPI de 

nombreux crimes internationaux (recrutement d’enfants soldats, crimes de guerre et crimes contre l’humanité( lire à ce 

sujet « RD Congo : la reddition de « Terminator », archive », sur Le Figaro, 19 mars 2013. 
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prise de commande des opérations du M23 par les troupes rwandaises rend le Rwanda responsable des actes 
de la rébellion. 

Le 26 janvier 20 janvier 2025, ils prennent Goma, ensuite les localités de Sake, Lumbishi et Minova. En 
février 2025 ils progressent vers Bukavu, prennent Walikale, Fizi, toujours avec l’appui de l’armée régulière 
du Rwanda. Puis, à la suite d’une forte pression internationale, ils se décideront de se retirer de certaines 
localités, notamment Walikale. Ils progresseront par la suite dans la province du Sud-Kivu avec l’appui de 
l’armée rwandaise et vont successivement s’emparer de Minova, un carrefour commercial au nord de la 
province du Sud-Kivu pour atteindre Bukavu. Ensuite, ils s’empareront d’Uvira, Kamanyola et mettront la 
pression sur la ville de Kalemie dans la province du Tanganyika. 

Après la signature de l’accord de paix entre la RDC et le Rwanda, suite à la médiation des USA, ceux-
ci mettront la pression diplomatique sur la coalition AFC/M23 vers la mi-décembre 2025 et janvier 2026 
pour qu’elle se retire d’Uvira. En effet, les Etats-Unis d’Amérique avaient exigé le retrait unilatéral après 
l’occupation d’Uvira, car ils ont qualifié de violation de l’accord de paix de Washington, menaçant le 
Rwanda de sanctions pour son soutien supposé à la rébellion. 

La pression augmente, et dans la matinée du 24 février 2026, suite à des frappes de drones réalisées 
les FARDC et les Wazalendos sur les positions de la rébellion à Rubaya dans le territoire de Masisi, le 
Mouvement AFC/M23 subira des pertes énormes dont le décès de son porte-parole militaire, le Colonel 
Willy Ngoma35.  

2. DE LA NATURE JURIDIQUE DES CONFLITS 

Le droit des conflits armés nous offre une catégorisation binaire : conflit armé non international et 
celui international. S’agissant du conflit armé non international, c’est celui dans lequel les forces armées 
gouvernementales s’opposent aux forces organisées d’un ou plusieurs groupes dissidents ou rebelles à 
l’intérieur des frontières étatiques ou dans lequel de tels groupes, échappant au contrôle gouvernemental, 
s’affrontent36. 

Faut-il préciser que la confrontation doit avoir au moins l’intensité d’une insurrection37 ou d’une 
guerre civile dans la mesure où les rebelles doivent être organisés sous un commandement responsable et 
contrôler une partie du territoire de manière qu’ils puissent mener des opérations militaires continues et 
appliquer les règles du droit de la guerre. Cette définition exclut les tensions internes et troubles intérieurs, 
les émeutes ou autres actes de violence isolés ou sporadiques38. 

Les conflits armés non internationaux sont prévus et encadrés par l’article 3 commun aux quatre 
Conventions de Genève de 1949 et par le Protocole additionnel II de 1977 aux Conventions de Genève, qui 
contient 28 articles complétant les garanties prévues par l’article 3 commun pour les victimes de conflits 
armés non internationaux. 

L’absence de définition juridique unique entre l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève 
de 1949, le Protocole additionnel II de 1977 et la jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux a 
produit une profusion de commentaires juridiques techniques. La définition des conflits armés non 
internationaux est l’objet d’intenses débats juridiques alimentés par la jurisprudence internationale, par la 
diversité des formes de conflits issus de la fin de la guerre froide et de la guerre globale contre le terrorisme 
et par la multiplication d’acteurs ou groupes armés non étatiques. Cette qualification détermine le droit 
applicable à ces situations39.  

                                                           
35 https://www.lepoint.fr/afrique/rdc, publié le 26 février 2026 et consulté le 02 mars 2026. 
36 Jean SALMON, Dictionnaire du droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 234. 
37 Ce terme s’entend d’un soulèvement d’une certaine ampleur qui vise  à renverser par la force le gouvernement établi 

ou à détacher une partie du territoire d’un Etat afin de créer un nouvel Etat ou l’intégrer dans un autre Etat. Dans le 

premier cas, on parle plus précisément de «  guerre civile », dans le second de « guerre de sécession ». Lire Jean 

SALMON, idem, p. 589. 
38 Cfr. Jean SALMON, Ibidem, p. 234. 
39Médecins sans frontière, Dictionnaire du droit humanitaire, in  https://dictionnaire-droit-humanitaire.org, consulté le 

05 avril 2025. 

https://www.lepoint.fr/afrique/rdc
https://dictionnaire-droit-humanitaire.org/
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Quant au conflit armé à caractère international, il est une confrontation armée entre Etats même si 
l’état de guerre n’est pas proclamé40. Il faut préciser que le concept est plus large que le terme traditionnel 
de guerre couvrant les cas de guerre déclarée41. 

Ainsi, il y a lieu de mentionner que l’article 2 commun aux quatre conventions de Genève (1949) 
dispose : « En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès le temps de paix, la présente 
convention s’appliquera en cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou 
plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l’état de guerre n’est pas reconnu par l’une d’elles. 

La convention s’appliquera également dans tous les cas d’occupation de tout ou partie du territoire 
d’une Haute Partie contractante, même si cette occupation ne rencontre aucune résistance militaire »42. 

L’article 1§4 du protocole additionnel de 1977 ajoute aux conflits armés internationaux « les conflits 
armés dans lesquels les peuples luttent contre la domination coloniale et l’occupation étrangère et contre les 
régimes racistes dans l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (…) ». 

Pour revenir à l’essentiel, comme le note le Professeur Auguste Mampuya, à cause de la qualité ou de 
la nature des parties, certains conflits ne s’inscrivent pas d’emblée ou de soi dans la classification binaire 
mentionnée supra, en particulier si, alors que le conflit connaît l’existence d’un élément d’extranéité, celui-
ci ne comporte pas un caractère interétatique. Il y aurait, ainsi des conflits qui, certainement pas internes (à 
cause d’un intervenant externe), ne seraient cependant pas internationaux dans le sens d’interétatiques (du 
fait que cet intervenant externe n’est pas ou ne représente pas un Etat). Il y a donc la possibilité d’envisager 
l’existence ou l’évolution de conflits vers des conflits « hybrides » ou de voir des conflits évoluer d’une 
catégorie vers une autre, un conflit international s’atténuer et « s’interniser », un conflit non international 
s’internationaliser43.  

Pour le cas qui nous occupe, nous nous estimons que le conflit armé au Congo est hybride : à la fois 
non international en considération des forces rebelles AFC/M23 qui s’opposent à l’armée régulière, 
complexifié par l’existence de multiples forces négatives s’affrontant tantôt entre elles, tantôt contre l’armée 
régulière, tantôt encore combattant aux côtés des forces armées de la RDC44. Il est international en 
considération de l’implication des forces de l’armée régulières du Rwanda, non invitées par le 
Gouvernement de la RDC, qui combattent avec les forces rebelles en violation de la souveraineté de la RDC, 
heurtant ainsi les prévisions de l‘article 2 paragraphes 3 et 4 de la Charte des Nations Unies, de la Résolution 
3314 de l’Assemblée général des Nations Unies du 14 décembre 197445, 2625(xxv) du 14 octobre 1970 de la 
même Assemblée générale46 et de nombreuses autres résolutions du Conseil de sécurité, notamment les 
Résolution 1493 (2003) du 28 juillet 2003, 1533 (2004) du 12 mars 2004, etc.  

3.  LES CAUSES PROFONDES DU CONFLIT 

Les causes profondes du conflit armé en RDC sont plurielles et complexes. Elles se situent, en effet, 
dans les interactions entre des tensions ethniques liées au génocide du Rwanda de 1994, donc la crise 

                                                           
40 Jean SALMON, idem. Il faut préciser que le concept est plus large que le terme traditionnel de guerre couvrant les 

cas de guerre déclarée. Les représailles ou les interventions armées sur le territoire d’Etats tiers et les conflits armés 

résultant de l’exercice du droit à l’autodétermination sont également considérés comme des conflits armés 

internationaux, Ibid. 
41 Ibidem. 
42 Selon le commentaire du Comité international de la Croix-Rouge : « Tout différend surgissant entre deux Etats et 

provoquant l’intervention des forces armées est un conflit armé au sens de l’article 2, même si l’une des Parties conteste 

l’état de belligérance ».( Pictet, J., (éd), Les conventions de Genève du 12 août 1949, Commentaire, Genève, t.I (1952), 

p. 34 ; t.II (1959), p. 28 ; t. III(1958), p. 29 ; t. IV ( 1956), p. 26). 
43 MAMPUYA KANUNK’a-TSHIABO A., Traité de droit international public, Kinshasa, MEDIASPAUL, 2016, 

p.796. 
44 Notamment les Wazalendos. 
45 Notamment en ses articles 1er et 3 literas a, b, c et d. En effet les forces de l’armée rwandaises ont envahi une partie 

des province du Nord et Sud-Kivu. Ces militaires rwandais sont d’ailleurs encore présents à ce jour aux côtés des forces 

rebelles de l’AFC/M23, ils ont bombardé des localités de la RDC( Kishishe, Kanyarushinya, notamment), ils ont bloqué 

les ports de Goma, arraisonné les militaires des FADC qui s’échappaient vers Bukavu par le lac Kivu et enfin, toujours 

aux côtés des forces rebelles ils ont attaqué les FARDC sur le territoire de la République Démocratique du Congo.   
46 Notamment le principe selon lequel les Etats s’abstiennent, dans leurs relations internationales,, de recourir à la 

menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de 

toute autre manière incompatible avec les buts des nations unies ; le principe relatif au devoir de ne pas intervenir dans 

les affaires relevant de la compétence nationale d’un Etat, conformément à la Charte ; le devoir des Etats de coopérer 

les uns avec les autres conformément à la Charte et enfin le principe de l’égalité souveraine des Etats.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     179 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

rwandaise entraînant les alibi d’insécurité que susciterait la présence des FDLR présents en RDC47, d’après 
le Rwanda. Des études nombreuses sur lesquelles nous ne saurons revenir dans le cadre limité de cette étude 
ont montré plusieurs visages de ces FDLR. Néanmoins, pour peu qu’on en dise moins, des auteurs, à l’instar 
d’Augustin Kimankata Mayalala, qualifient les FDLR comme des ennemis nourris et entretenus par le 
régime de Kigali. Ce chercheur considère qu’« il y a actuellement un glissement de sens (…). Il faudra éviter 
une généralisation abusive ou faire fosse route dans l’appréciation des questions des FDLR/Interahamwe 
»48. Il en épingle plusieurs occurrences : l’une d’elles est en relation directe avec la cosmogonie du pouvoir 
actuel de Kigali qui considère toute personne qui ne partage pas les mêmes idées que lui comme ennemi à 
abattre49. C’est dans cette optique que, depuis le génocide au Rwanda, le régime en place s’est construit un 
ennemi aux visages multiformes50. Beaucoup d’auteurs notent que dans sa tactique de diversion, le régime 
de Kigali (FPR) a créé d’autres catégories des FDLR/Interahamwe pour ainsi justifier la présence de l’armée 
rwandaise en RDC et la nécessité de la compassion de la communauté internationale51. Cet argument de la 
pente glissante aux prétentions préventives de génocide a exporté le fait génocidaire52 et est à la base des 
crimes indicibles commis et qui se commettent encore sur le territoire congolais. 

Ensuite, parmi les causes évoquées de ces conflits, il y a la dimension de remise en cause de frontières 
héritées de la colonisation. Le Président rwandais Paul Kagame, à l’occasion d’une visite d’Etat effectuée au 
Bénin en avril 2023, a déclaré que le royaume du Rwanda ancien englobait l’Est de la RD Congo et la guerre 
actuelle vise à récupérer les territoires rwandais qui se trouvent en RD Congo suite aux injustices coloniales. 
Cette déclaration entre dans la rhétorique récurrente du régime de Kigali à réclamer une Conférence de 
Berlin II sur la révision des frontières. Au-delà de la fausseté de cette assertion, il convient d’en souligner 
l’illégalité au regard de la sacrosainte règle de « l’intangibilité des frontières héritées de la colonisation », 
issue de la Déclaration du premier Sommet des Chefs d’Etat de l’OUA au Caire, en 1965 et consacrée par 
l’article 4§16 de l’Acte constitutif de l’Union africaine. Aussi, cette logique de conquête territoriale armée 
est-elle contraire aux principes de base de la Charte des Nations Unies, en l’occurrence le non recours à la 
force dans les relations internationales et la non immixtion dans les affaires intérieures des autres Etats53. 

En outre, on peut mentionner la crise de légitimité des animateurs des institutions en RDC, la 
corruption politique et dans les entreprises, les effets persistants du colonialisme occidental, exacerbés par 

                                                           
47 Ils sont essaimés à l’Est de la RDC où ils nouent des alliances contre nature et occasionnelles avec tantôt les groupes armés 

ougandais, tantôt avec les groupes armés congolais (Maï Maï). Voir C. NASIBU BILALI, Qui arme les Maï Maï ?, Bruxelles, 

GRIP, 2003 ; ICG, Rwanda Hutu Rebels in the Congo : A New Approach to Disarmament and Reintegration, Africa Report, n° 

63, Nairobi/Brussels, 23 May 2003 ; R. MARINA, « Rwanda Hutu Rebels in Congo/Zaïre, 1994-2006 : an extra-territorial civil 

war in a weak state », in F. REYNJENS et S. MARYSSE (dir), L’Afrique des Grands Lacs. Annuaire 2005-2006, Paris, 

L’Harmattan, 2006, pp. 55-84; A. TEGERA, La Conférence de paix de Goma et la question de la présence des FDLR au Sud et 

au Nord-Kivu : Etat des lieux, Goma, mars 2008 ; S. BUCYALIMWE MARARO, « Acteurs nationaux et régionaux de la guerre 

et complot de balkanisation en RDC », in KANKWENDA MBAYA et F. MUKOKA NSENDA (dir), La République 

démocratique du Congo face au complot de balkanisation et d’implosion, Icredes, Kinshasa-Montréal-Washington, 2013, pp. 

218-219 ; S. BUCYALIMWE MARARO, « Les FDLR, l’équation et l’ombre rwandaises et internationales en RDC en 2009 », 

in S. BUCYALIMWE MARARO, Masisi et Rutshuru (Nord-Kivu, RD Congo), 1993-2009. Géopolitique nationale et régionale, 

Editions universitaires européennes, 2010, pp. 593-619 ; A. KIMANKATA MAYALALA, « Des versions croisés d’un 

événement historique : contribution de Stanislas Bucyalimwe à l’histoire débat », in G. NTIRUMENYERWA MUCHOKO 

KIMONYO, P. SERUFURI HAKIZA et J. MPEZA MIHIGO (dir), Etre historien au milieu des tumultes sociopolitiques en 

Afrique des Grands Lacs postcoloniale. Liber Amicorum Prof. Dr Stanislas Bucyalimwe Mararo, Paris, Editions 

Virunga/Editions du Net, 2020, p. 154. 
48 A. KIMANKATA MAYALALA, « Des versions croisés d’un événement historique : contribution de Stanislas Bucyalimwe 

à l’histoire débat », in G. NTIRUMENYERWA MUCHOKO KIMONYO, P. SERUFURI HAKIZA et J. MPEZA MIHIGO 

(dir), Etre historien au milieu des tumultes sociopolitiques en Afrique des Grands Lacs postcoloniale. Liber Amicorum Prof. Dr 

Stanislas Bucyalimwe Mararo, Paris, Editions Virunga/Editions du Net, 2020, p. 154. 
49 Cet auteur dit que le FDLR/Interahamwe pouvait, aux yeux du régime de Kigali, être tout Africain, Asiatique, Européen ou 

Américain qui n’est pas d’accord avec son idéologie. Le pouvoir Tutsi qualifie de FDLR, c’est-à-dire « génocidaire Hutu »,toute 

personne sans distinction de nationalité ou de tribu qui s’opposerait à sa pensée. Augustin Kimankata cite à l’appui de son 

analyse Pierre PEAN, Carnages. Les guerres secrètes des grandes puissances en Afrique, Paris, Fayard, 2010, p. 339 ; Charles 

ONANA, Ces tueurs tutsi au cœur de la tragédie congolaise, Paris, Editions Duboiris, 2009, p. 153. 
50A. KIMANKATA MAYALALA, op. cit., p. 154. 
51 S. BUCYALIMWE MARARO, « Les FDLR, l’équation et l’ombre rwandaises et internationales en RDC en 2009 », p. 597 ; 

A. KIMANKATA MAYALALA, op. cit., p. 155. 
52 P.-C. MUPENDANA, Le fait génocidaire au Rwanda. Le processus de son expansion en Afrique des Grands Lacs et les 

stratégies de son éradication, Bruxelles, Editions Scribe, 2018, pp. 505 et s. 
53 Lire J.-P. SEGIHOBE BIGIRA, « Réflexion sur l’instabilité… », op. cit., p. 247. 
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l’extraction des ressources naturelles. En effet, l’exploitation de ces dernières, notamment le coltan, l’or, le 
diamant et le cobalt, finance les groupes armés comme l’AFC/M23, en violation des résolutions du Conseil 
de sécurité de l’ONU. Ces activités sont documentées par les Groupes d’experts, impliquent des réseaux 
transfrontaliers via le Rwanda et l’Ouganda54. La faiblesse de l’Etat congolais, caractérisé par une corruption 
endémique et une incapacité à contrôler les provinces orientales, perpétue l’instabilité. Nous pouvons 
ajouter les faiblesses de l’armée (notamment : une armée divisée, où règne le clientélisme, avec de hauts 
gradés très riches et affairistes, détournant les soldes des militaires voire, impliqués dans le commerce des 
minerais). A côté de ces problèmes nous pouvons également mentionner l’implication de certains acteurs 
étatiques en appui soit du Gouvernement de la RDC (les forces invités par la partie gouvernementale, qui 
mettent en avant plan d’abord leurs intérêts plutôt que réaliser la mission pour laquelle ils ont été invités) ; 
il y a également des Etats qui soutiennent les forces de la rébellion. Enfin, il y a aussi l’intervention des 
acteurs non étatiques qui compliquent la tâche de ramener la paix dans la région. Nous pouvons citer à ce 
titre certains mouvements qualifiés de terroristes se battant contre le régime de Kinshasa : les ADF, le 
CODECO ; ou encore des milices illégales se battant aux côtés des troupes loyalistes (les Wazalendo, les Maï-
Maï et les Interamwe. 

4. QUELLES SONT LES VOIES DE SORTIE DE CE CRISE A REPETION  

A la lumière de la description factuelle de cette crise confrontée aux textes juridiques pertinents, 
proposer un mécanisme de sortie de crise n’est pas une tâche facile. 

Plusieurs plans de sortie de cette crise complexes ont été proposés ou encouragés, tant dans le cadre 
de l’ONU, régional (Union africaine) ou sous régional (SADC, l’EAC) ou même interne (le plan de la 
CENCO-ECC, ou les consultations du Conseiller spécial du Président Tshisekedi, à l’initiative de ce dernier. 

D’une part, le plan de Luanda impliquant des négociations directes entre l’AFC/M23 et le 
Gouvernement de la RDC s’est plombé, malgré l’accord des principes signé entre parties ; d’autre part la 
rencontre de Doha entre les Présidents Félix-Antoine Tshisekedi et Paul Kagame avec des positions 
diamétralement opposées ; le premier exigeait, jusqu’à cette réunion au Qatar, de dialoguer directement avec 
son homologue rwandais qui lui, voulait avant tout un dialogue du premier avec les rebelles. En outre, les 
consultations internes lancées par le Bureau du Conseiller spécial du Chef de l’Etat, Kolongele, en vue de la 
formation du Gouvernement d’union nationale n’ont pas tant prospéré. 

C’est ainsi que le vendredi 25 avril 2025, dans une avancée diplomatique significative, la RDC et le 
Rwanda ont signé au cabinet du Secrétaire d’Etat américain Marco Rubio, une déclaration conjointe de 
principes visant à restaurer la paix, la stabilité et le développent économique intégré dans l’est de la RDC, 
ainsi qu’à rétablir des relations bilatérales normales entre les deux pays, sans impliquer l’AFC/M23. 

L’accord est assis sur 5 axes, à savoir : respecter l’intégrité territoriale de chacun, soutenir activement 
la Mission des Nations Unies au Congo ainsi que les forces et mécanismes régionaux opérant selon leurs 
mandats respectifs, favoriser la création d’un mécanisme de vérification commun et nécessaire d’une force 
d’interposition destinée à accompagner la mise en œuvre des engagements par toutes les parties, y compris 
les groupes armés non étatiques et enfin, élaborer un projet d’accord de paix formel, à soumettre aux 
participants pour examen. Un projet d’accord devait être disponible le 15 juin 2025, malheureusement à la 
date prévue, cela a été renvoyé pour la fin du mois du juin ou au mois de juillet 2025. Cet accord intervint 
finalement le 04 décembre 2025 à Washington. 

Cet accord de paix entre la RDC et le Rwanda, soutenu par les Etats-Unis avec pour finalité de mettre 
fin aux hostilités dans l’est de la RDC, prévoit un cessez-le-feu, le désarmement des groupes armés 
(notamment les FDLR et le M23), et l’intégration économique55. Il s’articule autour des points majeurs ci-
après : 

1. Les engagements des parties sur la sécurité 

C’est l’objectif central ou le cœur de l’accord dans la mesure où il réaffirme l’engagement des deux 
parties à respecter l’intégrité territoriale de deux Etats et à privilégier la solution politique sur la force 
militaire. 

 

En effet, l’accord repose sur une réciprocité stricte pour restaurer l’intégrité territoriale de chaque Etat. 
L’engagement de la République Démocratique du Congo, c’est de neutraliser définitivement les FDLR 

                                                           
54 Résolution S/2024/423, 2024, p.5. 
55 Cfr, accord de paix entre la RDC et le Rwanda : US Departement of State(.go) https://www.state.gov; 

https://fr.wikipedia.org 

https://fr.wikipedia.org/
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(Forces démocratiques pour la libération du Rwanda) et à favoriser leur rapatriement ; tandis que le Rwanda 
s’est engagé à se désengager militairement et à lever toutes les mesures défensives mises en place sur le 
territoire ou la frontière. Enfin, les deux parties se sont interdites de soutenir tout groupe armé ou de mener 
des actes d’agression (directs ou indirects) l’un contre l’autre. 

2. S’agissant du plan d’action militaire ou opérationnel  

Les parties entérine le CONOPS (la feuille de route militaire et sécuritaire adoptée pour désamorcer le 
conflit) du 31 octobre 2024, qui définit une feuille route stricte pour la sécurité. 

Les opérations suivent un calendrier précis divisé en quatre étapes : 

- Préparation (J+7 à J+15) : partage de renseignements sur la localisation des FDLR et les dispositifs 
rwandais. 

- Exécution (J+20 à J+30) : actions ciblées de neutralisation des FDLR et levée des mesures de défense 
rwandaises. 

- Evaluation (J+90) : vérification conjointe des résultats. 

- Stabilisation (J+120) : rapatriement des ex-combattants et normalisation des relations diplomatiques 
entre les deux pays. 
 

3. Du mécanisme de contrôle et de suivi  

Pour éviter toute violation de l’accord, deux organes sont créés :  

- le Comité de surveillance conjointe : instance politique incluant des médiateurs internationaux 
(Etats-Unis, Qatar, Union Africaine) pour résoudre les différends par consensus. 

- Le Mécanisme conjoint de coordination de la sécurité (JSCM) ; l’équipe technique (militaire et 
renseignements) qui se réunit tous les mois pour identifier et localiser les menaces sur terrain. 

4. Le volet humanitaire et économique  

L’accord ne se limite pas qu’aux armes, il se veut un instrument stabilisateur de la région et 
déclencheur de développement à travers un cadre d’intégration régionale pour lutter contre les circuits 
illicites de minerais critiques. Il encourage des projets communs (hydroélectricité, gestion du lac Kivu) et 
une transparence accrue de la mine au marché, visant une prospérité partagée. 

Sur le plan humanitaire, les parties s’engagent à organiser le retour volontaires et digne des réfugiés et des 
déplacés internes vers leurs foyers d’origine, facilité par le HCR. 

5. Quant aux conditions d’intégration des combattants 

L’accord précise que l’intégration des membres de groupes armés (comme le M23 ou les groupes 
associés) dans l’armée congolaise (FARDC) ou la police nationale (PNC) n’est pas automatique. Elle est 
individuelle (pas d’intégration par bloc) et conditionnelle (basée sur la loyauté à l’Etat et l’absence de crimes 
de guerre ou de violations des droits de l’homme). 

A cet effet, il faut relever que cadre ne tend à trouver de solution au conflit armée que dans sa 
dimension internationale. En outre, tel qu’articulé, l’examen de manière générale nous fait comprendre 
l’accord ne sera pas facilement mis en œuvre, tant il nous paraît à plusieurs égards déséquilibrés au 
détriment de la RDC, et s’offre à la paralysie totale à la moindre chicane du Rwanda. Par ailleurs, ce cadre 
de sortie de crise n’a planché que sur la dimension internationale du conflit. Qu’en est-il de la dimension 
interne dont la réalité s’imbrique avec la dimension internationale ? Nous estimons que sans un mécanisme 
association les deux dimensions, nous sommes loin de sortir de ce bourbier.  

Après examen de ce conflit au regard de sa complexité, il nous paraît judicieux de proposer une 
approche holistique de règlement de ce conflit à rebondissement pour juguler tous les aspects qui font qu’il 
persiste en minant tous les efforts consentis pour le résorber. 

Ainsi, tout en n’écartant pas les responsabilités des uns et des autres par rapport à leurs actes, il nous 
semble judicieux de proposer que les acteurs en présence retournent au cadre prévu par l’Accord-cadre 
d’Addis-Abeba du 24 février 2013. Car ce texte nous paraît, s’il est observé par toutes les parties, être le cadre 
pertinent de sortie de cette crise. 

En effet, la solution au conflit est contenue dans l’Accord-Cadre pour la paix, la sécurité et la 
coopération pour la République démocratique du Congo et la région. Ce texte prévoit les principes ou 
engagements pris par le Gouvernement de la RDC : continuer et approfondir la réforme du secteur de la 
sécurité, en particulier en ce qui concerne l’armée et la police ; consolider l’autorité de l’Etat, en particulier à 
l’est de la République démocratique du Congo, y compris en empêchant les groupes armés de déstabiliser 
les pays voisins ; effectuer des progrès en ce qui concerne la décentralisation ; promouvoir le développement 
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économique, y compris au sujet de l’expansion des infrastructures et de la réforme structurelle des 
institutions de l’Etat, y compris la réforme des finances ; et promouvoir les objectifs de réconciliation 
nationale, de tolérance, et de démocratisation. 

Pour la région, cet accord a amené les pays de la région à prendre les engagements suivants : ne pas 
s’ingérer dans les affaires intérieures des Etats voisins ; ne pas tolérer, ni fournir une assistance ou un soutien 
quelconque à des groupes armés ; respecter la souveraineté et l’intégrité territoriale des Etats voisins ; 
renforcer la coopération régionale, y compris à travers l’approfondissement de l’intégration économique 
avec une attention particulière accordée à la question de l’exploitation des ressources naturelles ; respecter 
les préoccupations et intérêts légitimes des Etats voisins, en particulier au sujet des questions de sécurité ; 
ne pas héberger ni fournir une protection de quelque nature que ce soit aux personnes accusées de crimes 
de guerre, de crimes contre l’humanité, d’actes de génocide ou de crimes d’agression, ou aux personnes sous 
le régime de sanctions des Nations Unies ; et faciliter l’administration de la justice, grâce à la coopération 
judiciaire dans la région. 

Enfin pour la communauté internationale, celle-ci a pris les engagements qui suivent : 

- Le Conseil de sécurité resterait saisi de l’importance d’un soutien à la stabilité à long terme de la 
République démocratique du Congo et de la région des Grands Lacs ; 

- Un engagement renouvelé des partenaires bilatéraux à demeurer mobilisés dans leur soutien à la 
République démocratique du Congo et la région, y compris avec les moyens appropriés pour assurer 
la durabilité de ces actions sur le long terme ; et d’appuyer la mise en œuvre des protocoles et des 
projets prioritaires du Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la région des Grands 
Lacs ; 

- Un engagement renouvelé à travailler à la revitalisation de la CEPGL et à soutenir la mise en œuvre 
de son objectif de développement économique et d’intégration régionale ; 

- Une revue stratégique de la Mission de stabilisation de l’Organisation des Nations Unies e 
République démocratique du Congo (MONUSCO) afin de renforcer son appui au gouvernement 
pour faire face aux enjeux d’ordre sécuritaire et favoriser l’expansion de l’autorité de l’Etat ; 

- La nomination d’un Envoyé spécial des Nations Unies pour soutenir les efforts pour trouver des 
solutions durables avec un plan à plusieurs volets qui permettra la convergence de toutes les 
initiatives en cours. 

Il a été prévu que la République démocratique du Congo, les pays limitrophes, les partenaires 
régionaux et la communauté internationale travailleraient de façon synchronisée afin de promouvoir ces 
principes (Cfr point 6 de l’accord). Et au point 7, il a été prévu institué un mécanisme de suivi régional pour 
garantir que cet accord soit exécutable. 

Nous estimons que tous les autres plans de sortie de crise repris ci-haut ne sont pas aussi complets 

que ce dernier accord qui lui, prend en compte tous les aspects du conflits56 et offre des solutions devant 
apaiser tous les acteurs. Avec l’implication de tous et le sérieux attaché l’application de bonne foi de l’accord, 
nous estimons ces crises pourront être résorbées.  

CONCLUSION 

Nous venons de démontrer que le conflit armé en République démocratique du Congo est hybride et 
complexe impliquant des acteurs tant internes qu’externes, tant étatiques que non étatiques. Ce conflit couve 
en même temps beaucoup d’intérêts de multinationaux, voire de lobbies mafieux en quête de matières 
premières rares se trouvant en République démocratique du Congo. Ainsi, les tireurs de ficelles sont donc 
multiples, apparents et non apparents. 

Pour résoudre pareils conflits, l’on se doit d’éviter des solutions conjoncturelles qui ne touchent qu’à 
la superficialité ou aux effets ou encore aux conséquences visibles et apparentes. Il nous faut cibler les causes 

                                                           
56 La dimension internationale du conflit, en ce que les deux Etats s’accusent mutuellement. Pour la RDC, le Rwanda 

viole sa souveraineté à travers son intervention directe par ses troupes qui combattent aux côtés du mouvement rebelle, 

ce qui implique la mise en œuvre de la responsabilité internationale du Rwanda pour fait internationalement illicite. A 

l’inverse, le Rwanda accuse à son tour la RDC de regorger des FDL qui le déstabilise ; c’est ce qui justifierait son 

intervention au Congo, face à une menace existentielle. L’on se doit de relever cependant que les points de vue des uns 

et des autres ne font que marquer une certitude ; l’existence d’un conflit international à résoudre au regard du droit 

international. Toutefois, cela ne peut occulter la dimension interne du conflit. D’une part comme de l’autre, il y a de 

sérieuses crises internes qui ne peuvent trouver des solutions que par le mécanisme de dialogues internes au niveau de 

chaque Etat. Dans cette optique, s’agissant de la RDC, le plan de sortie de crise envisagé par les pères des églises 

Catholique et ECC nous paraît le mieux indiqué, car il est plus globalisant.    



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     183 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

de ces conflits, que nous avons relevées. Pour cela, une approche holistique pour ne pas faire fausse route 
s’impose. 

Comme nous l’avons également démontré, les différentes solutions envisagées jusque-là, aussi bien 
des initiatives internes que certaines au niveaux sous régional et régional ont montré leurs limites. La preuve 
en est qu’objectivement, et malgré l’implication des Etats-Unis d’Amérique, les armes n’ont pas cessé de 
crépiter, les bombardements des drones, des avions de chasse ainsi que les tirs des missiles et obus, même 
si ils faibli, n’ont pas totalement cessé de ravager et de causer la désolation ; et sur le terrain, les positions 
des belligérants basculent à tantôt à l’avantage des uns, tantôt à l’avantage des autres ; nous pouvons même 
soutenir que le semblant de calme constaté depuis quelques mois n’est qu’apparent et trompeur surtout que 
les parties belligérantes gardent encore leurs positions . Et le dialogue tant attendu sur le plan interne est 
pris en sandwich par les intérêts égoïstes des politiciens. Bref, la paix tarde à reprendre place, dans 
l’entretemps, l’exploitation illégale des minerais continue à grande échelle et la majeure partie de la 
population congolaise continue à vivre dans la précarité. A vrai dire, si l’implication américaine a essayé de 
bouger quelques lignes, très vite, nous avons été rattrapé par le caractère têtu de la réalité. Faut-il faire 
remarquer que, même ces interventions sous forme de sanctions américaines restent conjoncturelles ; les 
ressentes sanctions américaines aussi bien sur les membres du M23, quelques politiciens rwandais et même 
contre l’ancien président de la RDC Joseph Kabila ne nous paraissent pas de nature à résoudre 
définitivement la crise congolaise.  

A notre avis, le cadre pertinent censé servir d’une bonne base, à améliorer évidemment, n’est autre 
que l’Accord-Cadre pour la paix, la sécurité et la coopération pour la République démocratique du Congo 
et la région, autrement dit l’Accord d’Addis-Abeba du 24 février 2013. Il est simplement à rationaliser et que 
chaque acteur assume ses obligations de bonne foi. 

Sur le plan interne en particulier, nous avons constaté une neutralisation des forces en présence, c’est-
à-dire d’un côté les forces rebelles et leurs alliés dont les rangs ne font ssssqu’augmenter à la suite des 
maladresses du régime de Kinshasa, et de l’autre les forces gouvernementales et leurs alliés. 

A défaut de pouvoir gagner militairement la guerre, il n’y a qu’une seule option qui reste, et c’est la 
négociation de manière à éviter la balkanisation du pays tant redoutée. Pour cela, l’Accord-Cadre d’Addis-
Abeba reste pour nous un bon cadre qu’il faut réaménager et réadapter au regard de l’évolution que connaît 
la crise armée.  

En effet, à ce stade du conflit, nous savons que l’AFC/M23 occupe une position non négligeable et 
stratégique dans les provinces des Nord et Sud-Kivu, avec une organisation administrative qui leur obéit. 
Ils ont pu , suite à la défection des FARDC, récupérer un arsenal militaire important qui peut leur permettre 
de progresser et tenir au combat durant longtemps, surtout au regard du comportement de l’armée loyaliste 
sur terrain. Dans ces conditions, il est irréaliste de leur demander de se retirer de leurs positions sans une 
victoire militaire qui les mette en déroute. La seule alternative qui s’impose, en dehors d’une victoire 
militaire, comme nous l’avons relevé plus haut, c’est la négociation dans le cadre de l’accord susmentionné, 
mais amélioré ou adapté au regard de l’évolution du conflit. Ainsi, la démarche des pères des églises 
Catholique et protestante (Plan de la CENCO-ECC), devrait s’inscrire dans ce cadre, dans le volet interne à 
la RDC.  
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